Frankrike og EU. 15.mars 2005

Deux cours supplémentaires, pour compenser pour mon absence de maladie et « Åpen dag »:  

Les mercredis 13 avril et 27 avril 14.15 - 16.00, salle 445 PAM 

La dernière fois nous avons parlé des differentes révisions de traité depuis l’Acte Unique en 1986, de la place de l’Union dans l’opinion française ainsi que des défis posés par les élargissements, ceux qui ont déjà eu lieu, en particulier le plus récent vers l’est, et ceux qui pourront se réaliser - en particulier celui qui concerne la Turquie. 

Aujourd’hui nous allons pour commencer revenir sur le thème de l’identité européenne, que nous avons abordé au début du cours. Ensuite nous allons parler de la crise des institutions. Ensuite nous allons parler du traité de Constitution, et c’est Franck Orban, qui fait sa thèse sur la France et la conception d’Europe-puissance, qui va nous faire la présentation. Dans quel mesure est-ce que le traité de Const. apporte-t-il des solutions aux problèmes qui sont évoqués dans la première partie du livre de M. Moscovici? Nous allons, je crois, faire le tour du débat en France. 

Nous n’allons pas traiter la question des finances et de la politique économique de l’Union. Nous ferons cela à propos de l’hisotire de l’union économique et monétaire.  Le rôle de l’Europe dans le monde sera traité la prochaine fois, avant d’aborder Paul Magnette, que vous devez donc commencer à lire pour la prochaine fois. 

Mais tout d’abord nous allons avoir notre présentation d’un extrait de l’actualité sur l’Europe.   

(STUDENTINNLEDNING)

I) La question de l’identité européenne. 

Pour l’union européenne il devient de plus en plus importante de définir une identité, pour deux raisons: 

1) La première est liée aux élargissements et c’est pour ca que c’est logique d’aborder cette question à propos de celui-ci: Quel doit être les limites géographiques de l’Union Européenne? Comme le montrent les cas de la Russie et de la Turquie, ce n’est pas une simple question de géographie. C’est une question d’identité de communauté de valeurs. D’ailleurs l’Europe est, aussi d’une point de vue purement géographique, mal délimitée à l’ouest, comme je l’ai dit au départ du cours. Alors qui est-ce qui peuvent faire partie de l’Europe? C’est écrit dans le traité de l’union et dans la Contitution que tout Etat européen qui partage les valeurs peuvent adhérer (Moscovici: p.55). Critères de Copenhague. Pas uniquement des valeurs : la géographie joue un rôle - l’Australie ne rentrerait jamais - et la cohesion geographique et politique - la Russie n’entrera pas. Les pays de l’Europe centrale vont l’empêcher. 

2) La deuxième raison est liée au développement de l’Union dans le sens d’une union politique depuis Maastricht, et non pas seulement un marché commun. On peut faire du commerce avec n’importe qui, pour faire de la politique ensemble il faut une certaine identité commune et des valeurs fondamentales qui sont partagées. Inscrit dans la première partie de la Constitution. En réalité ca a toujours été comme ça: l’adhésion des pays ibériques et de la Grèce était hors questions tant que c’était des dictatures.       

Alors quelle est l’identité eur., au-delà des critères politiques de Copenhague? 

Peut-on faire une comparaison avec l’identité nationale? 

Qu’est-ce qu’une nation? Conception francaise vs. allemande, convient bien vu l’importance du couple franco-allemand

Sieyès/Renan: Ceux qui vivent sous une même loi, qu’il se sont donnés eux-mêmes. Volontariste  (une conception pointe en direction de l’Etat-Nation qui triomphe au XIX et XXe siècle). On est francais parce que on le veut.   

Herder: Ceux qui partagent une même langue, les mêmes mythes, le même passé (nation - natio - famille) On est allemand, par sa naissance et son éducation, qu’on le veuille ou non     ---> Anthony Smith: Une nation est un groupe qui possède un nom, un passé et une langue en commun.

La nation c’est quelque chose de donné, mais aussi quelque chose qu’on choisit. Convient bien à l’Europe. 

Ce qui est donné  - source de cohésion, source de division 

Le passé 

-l’empire romain (mais division: une partie qui n’était pas couverte - le nord - eurosceptique) 

-le christianisme (mais division: la grande réforme)

-La version sécularisée du christianisme sous la renaissance et surtout les Lumières: l’humanisme universaliste, l’Etat de droit. la democratie - contrasté avec le despotisme de l’est - la Turquie. (mais division surtout depuis la révolution francaise)

Deux paradoxes en fin 

-Les divisions - source de cohésion: Les guerres. l’expérience des deux guerres civiles européennes. Quelque chose qui est plus loin dans le passé pour les Etats Unis. Europe - un pouvoir mou, plus réticents à recourir à la force armée (Moscovici).

-La diversité: Beaucoup de petits peuples, de petites langues et de petits Etats. (Ce qui la diffère de l’Asie et de l’Amérique en tout cas) 

Ce qui est choisi:

L’intégration, les valeurs. Les choix stratégiques pour faire avancer l’Europe. La déclaration Schuman, le traité de Rome, Maastricht, La Convention.  On est européen parce qu on le veut.

Ce qui manque:

La langue - Etienne Balibar:  ”nous avons une lange commune - la traduction” D’autres diront  l’anglais, mais ils ne sont pas francais.   

Les moyens de construire une identité européenne:  

-l’hymne ”Ode à la joie” (Beethoven - cosmopolite - Alle menschen werden Brüder wo dein sanften Flügel weilt)

-le drapeau

-le jour de l’Europe (9.mai - Déclaration Schuman)

- encourager l’écriture d’une histoire européenne 

Qu’est-ce que vous pensez de ce travail de construction?  

II  La crise des institutions

Pourquoi crise?

Encore une fois: 1) Elargissement et 2) Union politique

1) Des institutions peu changées depuis l’Europe des six. Inefficaces, risques de blocage. Difficulté à obtenir la majorité qualifié depuis Nice: 2% des cas. L’unanimité encore plus dur, bien entendu. Difficulté de cohésion et de solidarité. Réveil des égoïsmes nationaux.

Grande Bretagne: Le chèque britannique depuis Fontainebleau 1984: 14% des frais vs. 18% du PIB (EU15)

Espagne et Pologne: Refus de la Constitution à cause de la pondération avantageuse de Nice (27-29), quasiment grand pouvoir (autres questions).

France: La peur de l’Allemagne l’amène à accepter Nice. Arrogance et tendance à faire cavalier seul à propos de la guerre d’Iraq (Chirac :”Certains ont manqué une occasion de se taire”, ”ils sont mal élevés”)

France et Allemagne: brise allegrement le pacte de stabilité après avoir participé à la punition du Portugal.

2) Union politique. Les institutions ne sont pas assez transparentes, pas assez démocratiques, pas assez efficaces pour enthousiasmer l’opinion publique. L’importance de l’union pour les citoyens est devenu trop grande pour continuer à poursuivre l’intégration en cachette, à l’abri du regard des citoyens. 60% des lois votées par le parl fr. est du droit dérivé de l’Union! La fameuse methode communautaire ou méthode Monnet, c’est justement l’integration discrète et peu démocratique, portée sur des questions techniques dans des domaines bien délimités (apporche séctorielle), faisant de petit pas, imperceptibles pour les citoyens mais d’une grande portée à la longue (déclaration Schuman). Ce qui caractérise la méthode communautaire c’est aussi le jeu subtil à l’intérieur du triangle composé par la Commission, le Conseil et le parlement. Semblable à aucun autre procès politique. Delors: L’UE comme un OPNI. Pas un système parlementaire, pas un système présidentielle comme aux Etats-Unis, pas une oligarchie comme l’union soviétique ou la Chine non plus. C’est que il y a un triple légitimité: celui des Etats (conseil), celui du peuple (parlement) et celui de l’Europe. Cette dernière source de légimitié est un peu mystérieuse mais tout à fait capitale, parce qu’il s’agissait justement pour Monnet de trouver un terrain à l’abri des querrels nationalistes, et c’est le domaine des experte qui travaillent pour l’unité (la technocratie, c’était quelque chose de positif pour lui (comme Platon) - est devenu une épithète injurieuse pour les adversaires de l’Europe - et pas seulement eux - aussi les partisans le regrettent - Bernard Kouchner).  

Moscovici: La méthode comm très bien dans le passé. Maintenant ça marche plus. Il faut meaintenant faire des pas de géants. Il faut les faire d’une manière lucide et avec le soutien des peuples d’Europe.    

Il faut pas forcement mettre en cause le triangle institutionel - qui est en réalité devenu un carré avec le Conseil européen. Mais il faut réformer les institutions pour les faire sortir de la crise qui caractérise chacun d’elles et l’ensemble du système.  Pas efficace, pas transparent, pas légitime.  

La Commission: La taille. Vingt-cinq. Difficile de fonctionner d’une manière collègiale. Devrait être supranational (chacun prête serment de ne servir que l’Union). Devient une duplication des institutions intergouvt. Plus facilement quand on est très nombreux. On a moins le sens d’appartenir à une équipe soudée. Faible validation démocratique. Nominations des Etats (qui attendent d’ailleurs des services de ”son” commissaire).  Mais: José Barroso a été contraint d’écarter Rocco Buttiglione. Pas important en ceui concerne le contrôle démocratique du processus de nomination de la Commission.  

 Le Conseil: Paralysé par le règle de l’unanimité (dans les domaines où il s’applique: fiscalité, Europe sociale, la PESC). Mal préparé, mal organisé: Le CAG, à la fois des aff. ext., et des aff. internes. Moscovici : 106 en bas: ”une cinquantaine de réunions, je ne me souviens pas d’une seule importante... 

Le parl.

Pas d’uniformité dans le scrutin, faible participation aux éléctions, absence de listes transnat., pas de majorité.

Complexité des procédures.

Narcissisme (markeringsbehov) Necessité de dialoguer avec les autres institutions.

Conseil européen.

Formalisé --> Encombré. Par les délégation et par les affaires. Il se trouve des deux bouts de la chaîne de decisions. Il donne les grandes lignes d’orientation politique. En même temps il recoit toutes les grandes affaires que les autres institutions n’ont pas réussi à résoudre. 

Inhibé par la présidence tournante. 

On a été conscient de la nécessité d’une reforme institutionelle depuis Maastricht. Surtout pour les Français un préalable à l’élargissement. 

Les efforts de modification des institutions ont connu très peu de progrès ou ont franchement échoué trois fois:

Amsterdam 1997, Nice 2000 et Bruxelles 2003. A l’été 2004 on s’est mis d’accord sur le traité de Constitution. Il peut toujours échouer lors du processus de ratification, qui se fera par réferendum dans beaucoup de pays, mais pas dans tous (contrairement à ce que Inge Lønning a indiqué recemment) Quels sont les pays à ratification par parl/ref. ?

Amsterdam et Nice a montre les limites de la méthode diplomatique et intergouvt., selon Moscovici. 

La Convention, lancée en 2001 était quelque chose de nouveau: Une assemblée composée de 105 membres réunie dans le but de rédiger une proposition de Constitution pour l’Europe. Composé de membres du parl eur, des parl.nationaux, de la commission, des gouvernements et avec les syndicats et le patronat associé. Ils ont mené leur discussions au grand jour attirant l’attention des médias. Une sphère publique européenne. Enthousiasme de M.Moscovici qui en faisait partie. Dirigé par Giscard. 

”La convention a produit du consensus là où la CIG générait l’affrontement”

Le contenu du traité qui a été conclu en 2004. Solution aux problèmes?

Réferendum en France le 29 mai. La révision nécessaire de la Const. a été effectué. 

Le premier réf. avait lieu en Espagne en février (oui). La Lithuanie, la Hongrie et la Slovénie ont ratifie par parl.. Le GB sera le dernier (non probable)

Traité de Constitution:

Quatre parties

I: Les buts, les valeurs, les symboles, la citoyenneté, les compéteneces, les institutions, la democratie, les finances, l’appartenance et la sortie de l’union..

II  La Charte des droits fondamentaux : la dignité, les libertés, l’égalite (la non-discrimination), la solidarité, la citoyenneté .

III Les politiques communes (contesté. n’a pas de place dans une Constituion, selon les critiques. trop libérale, trop peu sociale)

IV Abolition des traités antérieures, ratification, durée de la Const. (indéterminée) (NB ! Absence de procédure de révision - unanimité donc) 

Nouveautés :

Valeurs :

Constitution : s’adresse directement aux citoyens. Plus démocratique. Simplification.  

(Droit des citoyens : droits de vote eur. et comm, protection de l’amabasse/consulat d’un Etat membre)

Action de l’union explicitement subordonné aux droits fondamentaux : Défense de la torture et de la peine de mort (la Turquie)

Article I-59 : Des sanctions contre des Etats qui bafouent les valeurs fondamentales (jusqu’au retrait du droit de vote dans le Conseil). 

Institutions :

Le Conseil européen devient une institution à part entière. 

Le président du Conseil européen elu pour un an (plus de stabilité, efficacité : doit être ci-devant membre du même conseil) 

La Commission : Un nombre de membres correspondant au 2/3 des Etats-membres après 2014. Election du président par le parl, après proposition du Conseil eur.

Le droit de pétition. 1 million de signataires à la Commission. Venant des différents pays. (plus de démocratie) (I-47-4)

L’Union acquiert la personnalité juridique, peut conclure des traités internationaux.

Le ministre des affaires étrangères. Siège dans la Commission (vice-président), ainsi que dans le Conseil européen (M. deux chapeaux) (plus d’efficacité et d’unité dans la politique extérieure. Solidarité dans la politique extérieure)

Bases jurdiques nouvelles de la pol. étr. : clause de solidarité, nouvelle formes de flexibilité et de coopération- 

Plus de publicité dans les délibérations du conseil (les délib. lég. en publique). Tous les délib. du parl.  Art I-50 

La majorité qualifié devient la norme dans le conseil (plus d’efficacité, plus de démocratie). 

Révision de la règle de la majorité qualifié : 55% des Etats, 65% de la population. Sauf la fiscalité, et une partie des pol. étr. et de déf. commune. Mais des passerelles : à l’unanimité on peut décider de passer à la majorité qualifiée dans d’autres domaines. Un seul parl nat. peut bloquer.

Les parl. nat. ont le droit d’être informé à l’avance des décisions législatives qui seront prises par le Conseil (peu de temps) - contrôle démocratique.  

Le parlement obtient plus de droit pour décider le budget (fini la distinction entre DO et DNO)

La Cour de justice peut être saisi directement par des particuliers dans plus de cas. La cour voit sa compétence en ce qui concerne l’espace de liberté, securité et de justice. 

Les politiques communes : 

Cooperation renforcée : un tiers des membres. 

Défense

Un Etat ?

Personne juridique, Constitution, Politique étrangere commune

Arguments pour :

Simplification, démocratisation, l’Europe sociale, solidarité avec les autres pays européens, Europe-puissance (pouvoir mou), mécontentement du traité de Nice.

Raffarin : Vote d’urgence, vote politique, vote social, vote économique, vote culturel (l’exception culturel)

A côté : Les ambitions personnelles de M.François Hollande et de Chirac. 

Arguments contre :

Le libéralisme gravé en marbre, pas assez de social, domination de la droite en Europe. Une constitution ne doit pas décider le contenu de la politique, selement le cadre (contestation de la grosse partie III) 

A côté : La Turquie, la directive Bolkestein, la peur d’aider la droite (pour la gauche), la peur d’aider Chirac (pour les partisans de Sarkosy) 
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